


E. M. MOUHOUD commence cette séance en évoquant le deuil qui frappe la communauté universitaire à la suite de
l'assassinat tragique de Philippine Le Noir de Carlan, étudiante en troisième année de Licence d'Économie et Ingénierie
Financière. Il rappelle l'émotion partagée lors de la cérémonie de commémoration avec les étudiants et la communauté de
l'Université et transmet un message de dignité et de sérénité des parents de Philippine, notamment celui du père, qui a
profondément marqué la communauté. Il s'agit d'un drame sans précédent en 55 ans d'existence de l'Université. Malgré
l'absence de consolation possible, il exprime sa satisfaction quant à la solidarité et l'unité dont a fait preuve la communauté
dauphinoise. Aucun débordement ni instrumentalisation politique majeure n'ont été observés, hormis quelques cas isolés à
l'extérieur de l'Université. Il exprime sa pensée pour toutes les femmes victimes de violences sexistes et sexuelles, soulignant
que la société reste marquée par le patriarcat. Il appelle à la participation à la Journée internationale contre les violences
faites aux femmes, qui aura lieu le 25 novembre prochain, avec un hommage particulier à Philippine, organisé en
collaboration avec d'autres établissements de PSL, comme l'ENS. Il conclut en exprimant la profondeur de sa peine 
personnelle, qualifiant ce drame de "plus féroce" qu'il ait connu au cours de sa carrière en soulignant l'impact particulier qu'il
ressent en tant que Président de l'Université.

Le Président continue avec quelques points d'actualités: 
- Evolution et développement de l'Université PSL. qu'il préside en intérim jusqu'à la fin du mois de décembre 2024: il 
exprime sa fierté quant à l'amélioration du classement de PSL clans le Shanghai Ranking, où l'Université a gagné 8 places,
atteignant le 33ème rang mondial et se plaçant comme deuxième Université française, derrière Saclay. Bien qu'il rappelle que 
les classements ne doivent pas être une fin en soi, il souligne qu'ils engagent l'Université à poursuivre ses efforts en matière
de recherche, de publications, de formation et de renseignement. Il insiste sur les effets bénéfiques de ce classement pour la 
qualité et la réputation des diplômes, ainsi que pour la visibilité internationale de PSL, renforçant ainsi l'obligation de maintenir
ces standards élevés.

- Annonce de la nomination de François Perrot : il informe de l'élection récente de François Perrot en qualité de nouveau
Directeur du Service Universitaire des Activités Physiques et Sportives (SUAPS). François Perrot, bien qu'absent lors de la
séance en raison d'un empêchement, a été recruté comme Professeur de sport à l'Université. Il a pris la Direction du SUAPS
et a été élu il y a environ deux semaines. E. M. MOUHOUD lui souhaite bonne chance et bon courage, tout en le remerciant
pour son engagement dans les responsabilités collectives au sein de l'Université. Il souligne l'importance du sport à Dauphine,
une activité portée par l'Université pour l'ensemble du réseau PSL.

- Contexte et mouvement social : le Président évoque les semaines chaotiques liées à un mouvement social au sein de la
société XXXXX, responsable du nettoyage à l'Université. Ce conflit a été marqué par le licenciement de 10 employés pour
fraude à la pointeuse. Bien que la fraude ait été avérée, il estime que la sanction de licenciement était disproportionnée et
qu'il existait d'autres alternatives. L'Université en particulier par l'intermédiaire de son Président, est intervenue auprès de la
direction d'XXXXX pour réintégrer ces employés, certains ayant travaillé à Dauphine depuis des décennies. Ce conflit a été
marqué par des intrusions violentes à l'intérieur de l'Université. Malgré cela, l'Université a choisi de ne pas faire appel aux
forces de l'ordre, préférant négocier tout en renforçant la sécurité à l'entrée. Il félicite les équipes de sécurité pour leur
engagement et leur courage.
F.GELIN ajoute que l'Université a pris des mesures de sécurité strictes en raison du contexte Vigipirate et des violences lors
du conflit. Elle rappelle la difficulté de ne pas s'ingérer dans les relations contractuelles entre XXXXX et ses employés, tout en
assurant la continuité des activités et la sécurité de l'Université. Elle se félicite de la sortie de crise grâce à la réintégration
des employés licenciés.
S. ABDELNOUR soulève la question de l'utilisation des images de vidéosurveillance, qui auraient contribué à la décision de
licenciement, ce qui pose un débat éthique sur leur usage. C'est l'un des sujets qui sont en train d'être étudiés en instance.
La question est de savoir à quoi peuvent servir ces images de vidéosurveillance qui, a priori, peuvent être données à la police
pour des enjeux de sécurité. Elle souligne également que la décision initiale d'intenJire l'accès aux employés licenciés fut 
problématique, même si dans un second temps, ils ont finalement été autorisés à rentrer.
F. GELIN rappelle le contexte Vigipirate où toute personne extérieure à l'Université ne devrait pas pouvoir y entrer sans
autorisation préalable. C'est ce qui a été appliqué par les agents de sûreté, qui ne font que suivre ces consignes. L'Université
a été confrontée à une grande violence : violence physique et dégradation matérielle. Ceux qui étaient présents ont pu le
constater. Il semblait difficile de ne pas mettre en place des mesures visant à ce que, justement, ce type d'intrusion violente
ne se reproduise pas. Il s'est avéré que, par rapport à cela, il y a eu une montée progressive de la violence. Il a donc fallu
changer de stratégie. Mais la première décision était d'essayer d'assurer la sécurité et les conditions d'activité de l'Université.
S'agissant de l'autre point, la caméra de surveillance en question est là depuis longtemps, bien avant que cette pointeuse ait
été installée. Elle est présente pour des raisons de sécurité, puisqu'il s'agit de surveiller notamment la salle serveur. Dans ce
contexte de cybercriminalité croissante, elle fait partie des caméras qui demeurent importantes dans l'Université. À ce sujet,
l'Université respecte l'ensemble des conditions d'utilisation de ce type de dispositif, notamment des affichages qui disent
clairement aux usagers qu'ils sont filmés dans cet endroit. Elle précise que les vidéos ont été utilisées à la demande d'un 
commissaire de justice pour vérifier les relevés de la pointeuse. Elle insiste sur le fait que ces images n'ont pas été utilisées
spécifiquement pour licencier les employés, mais pour des raisons de sécurité.
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discriminations au handicap, chants homophobes lors de week-ends d'intégration, etc.). Chaque cas fait l'objet d'un suivi 

attentif, y compris dans les situations où la victime ne souhaite pas poursuivre la procédure. La Cellule de veille agit de 

manière indépendante du dépôt de plainte auprès des autorités. Un exemple significatif est celui de l'association XXXXX, 

impliquée dans un cas de bizutage. Ce dossier a nécessité une gestion en urgence sans recourir à une plénière, en raison du 

caractère immédiat de l'incident. La question des comportements inappropriés au sein des associations étudiantes est aussi 

régulièrement soulevée. La référente souligne également l'importance de la pédagogie active et des rappels réguliers du 

cadre de fonctionnement des associations et des groupes d'étudiants, notamment sur les réseaux sociaux. Un cas de 

harcèlement d'une enseignante chercheuse a illustré la nécessité d'encadrer les prises de position dans les groupes de 

discussion étudiants. Enfin, elle mentionne les actions de sensibilisation menées régulièrement auprès des étudiants et du 

personnel administratif et enseignant. Des réunions sont également organisées avec les autres Référents PSL afin de partager 

les bonnes pratiques. Un bilan des activités de la Cellule depuis 2018 est présenté, en rappelant que la charge de travail est 

importante, chaque cas nécessitant beaucoup de suivi et de temps. Le nombre de signalements est stable, mais l'expression 

des personnes s'améliore. La vigilance reste de mise face aux tensions sociales croissantes. Elle termine en soulignant 

l'importance de l'équipe qui l'entoure et du partage avec d'autres cellules de PSL. 

A. SZTULMAN exprime sa gratitude envers la Cellule de veille pour son rôle crucial. Elle souligne qu'il est rassurant pour les 

enseignants et responsables de formation de pouvoir orienter les étudiants et étudiantes vers ce dispositif en cas de 

problème. Elle a pour autant deux questions : 

- Concernant la gestion des cas liés aux entreprises : qu'est-il conseillé aux responsables de Master face aux entreprises où 

des situations problématiques ont eu lieu ? Faut-il continuer à collaborer avec ces entreprises ? 

- Concernant l'adaptation des pratiques et besoins de ressources supplémentaires : face à l'augmentation des saisines, la 

Cellule de veille doit-elle évoluer dans ses pratiques ? Y a-t-il un besoin accru de ressources au sein de l'Université pour 

soutenir cette Cellule ? 

P. (OUSSON répond que, concernant l'accompagnement des responsables de Master, le cas évoqué concernait une 

entreprise non-partenaire de Dauphine. La recommandation faite est de déconseiller aux étudiants de faire leur stage dans 

cette entreprise en raison de la culture sexiste observée. Pour les partenaires réguliers, la situation est plus complexe et 

pourrait nécessiter une approche différée ou non personnalisée, en rappelant l'importance de l'intégrité des étudiants. 

Concernant les ressources et évolution des pratiques, elle insiste sur la réactivité nécessaire de la Cellule, rappelant que les 

situations traitées relèvent souvent de la souffrance. Bien que la Cellule ait pu maintenir ses engagements, elle reconnaît 

que, si la charge de travail augmentait, il pourrait être nécessaire de professionnaliser certaines fonctions, comme dans 

d'autres Universités. Cela inclurait la prise en charge des enquêtes administratives, actuellement sous-traitées à des cabinets 

externes, mais qui pourraient être internalisées à l'avenir pour des raisons de coût et d'efficacité. 

F. BLANCHOT soulève une question d'ordre éthique et juridique concernant la mention de noms d'acteurs ou d'organisations 

dans le cadre de procédures en cours. Il signale avoir observé deux citations de noms dans des cas en instruction et suggère 

qu'il serait prudent d'anonymiser les informations pour éviter toute réaction juridique des parties concernées. 

P. COUSSON confirme que les données confidentielles ne doivent pas être communiquées avant qu'une décision ne soit 

rendue. Elle précise que dans sa communication, seules des organisations, et non des personnes, sont mentionnées, et ce 

uniquement quand les faits sont avérés. Elle évoque le cas de l'Association XXXXX, qui a été dé-domiciliée à la suite d'une 

procédure pour bizutage, mais rappelle que les personnes impliquées ne seront pas nommées avant la fin de l'instruction. 

F. BLANCHOT précise que des situations en cours d'instruction sont utilisées à titre d'exemple, ce qui pourrait donner 

l'impression que les faits sont déjà établis, alors que l'instruction n'est pas encore finalisée. 

E. M. MOUHOUD indique qu'aucun nom n'a été cité publiquement, que ce soit pour des personnes ou des organisations, sauf 

pour l'Association XXXXX, qui a été dé-domiciliée en raison de faits avérés de bizutage. Il rappelle que l'instruction doit 

garantir l'anonymat des personnes et que la priorité de l'Université est de protéger les étudiants en agissant rapidement et 

en informant sans divulguer d'identités. Il insiste sur la responsabilité de l'institution dans la prévention de ces comportements. 

Il est, par ailleurs, avec Sébastien Damart, intervenu dans tous les amphis pour sensibiliser les étudiants, en leur disant de faire 

attention et qu'il n'y a pas obligation d'accepter quoi que ce soit d'avilissant et de dégradant. 

P. COLISSON ajoute que tous ses écrits et comptes-rendus sont systématiquement validés par un juriste membre de la Cellule 

de veille pour garantir le respect des aspects légaux et éthiques évoqués. 

M. LIEBEL évoque la formation faite aux différents bureaux des associations, avec des slides présentées: il s'agissait 

apparemment d'extraits du rapport (EIA), alors que l'affaire était en instruction, ce qui pose question. Il remercie P. COLISSON 

pour son travail difficile et précieux. Concernant la souffrance mentale, il demande des précisions sur les étudiants concernés 

par les situations de souffrance mentale et fait référence à une présentation d'il y a un an sur la possibilité de souscrire à un 

Mooc sur les violences sexuelles et sexistes diffusé via PSL. Il s'interroge également sur la présentation de la Cellule de veille 
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IV. Questions administratives et financières 

1. Autorisation donnée au Recteur-Chancelier des Universités de Paris. en application de l'article D762-8 du Code de 

l'éducation. d'initier une action judiciaire devant le Tribunal Judiciaire de Paris en révision des charges et conditions grevant 

la donation du XXXXX. aux termes de laquelle les consorts XXXXX ont donné à l'Université de Paris un ensemble 

immobilier dénommé« XXXXX » et de réaliser toutes les formalités et actes nécessaires. selon les dispositions du Code 

général de la propriété des personnes publiques et du Code civil. jusqu'à l'obtention d'une décision définitive 

Un document explicatif a été mis à la disposition des administrateurs. 

C. BELLAMY présente la demande d'autorisation pour que le Président de l'Université Paris Dauphine - PSL puisse engager 

une action judiciaire devant le Tribunal judiciaire de Paris. Cette action vise à réviser les charges et conditions liées à la 

donation de la XXXXX, datant de 1953. Cette démarche est en lien avec la délibération du 10 juillet 2024, approuvée par le 

Conseil d'administration de la Chancellerie des Universités de Paris, et doit être validée par les 11 universités concernées. 

Elle explique que l'Institut donné en 1953 devait servir de centre de recherche, mais il a rapidement accumulé des déficits. 

Aujourd'hui, la villa nécessite des travaux de sécurité à hauteur de 3,3 millions d'euros, que la Chancellerie ne peut pas 

financer. L'héritière menace de poursuivre en justice pour récupérer la villa. La Chancellerie, incapable d'effectuer les travaux, 

envisage donc une action judiciaire pour suspendre les démarches. 

F. BLANCHOT pose une question sur la propriété de la XXXXX, pensant qu'elle appartenait à l'Université de Paris, et 

s'interroge sur l'identité des héritiers. Il regrette que la villa, un beau bâtiment, ne soit plus utilisable. 

C. BELLAMY précise qu'une héritière, de la personne qui a fait la donation en 1953, est toujours en vie. La crise sanitaire et 

les changements dans les habitudes de travail, notamment avec la réduction des réunions en présentiel, ont contribué à 

l'arrêt des activités dans la villa, rendant son exploitation impossible. 

E. M. MOUHOUD rappelle que les universités membres de la Chancellerie doivent valider les décisions prises par celle-ci. Les 

héritiers refusent de payer les travaux et ce n'est pas à la Chancellerie de le faire non plus. Cependant, les travaux étant 

impératifs pour des raisons de sécurité, une action en justice est nécessaire. Il soumet au vote la délégation donnée au 

Président pour engager les actions requises. 

Le Conseil d'administration approuve à 22 voix pour et 5 abstentions, la délibérotion suivante: Le Conseil 

d'administration de l'Université Paris Dauphine - PSL s'associe pleinement à la délibération du conseil d'administration de 

la Chancellerie des universités de Paris du 10 juillet 2024 relative à la révision de la donation XXXXX du XXXXX et décide 

également, en tant que de besoin, d'engager une demande de révision des charges et conditions grevant la donation du 

XXXXX selon les formalités prévues au Code général de la propriété des personnes publiques. A cet effet, le Conseil 

d'administration autorise le Président de l'Université Paris Dauphine - PSL à initier tous les actes et formalités nécessaires 

en ce sens et notamment à introduire une action en justice devant le Tribunal Judiciaire territorialement compétent à 

l'encontre de XXXXX et de tout autre éventuel héritier qui viendrait à être connu en présence du Procureur de la 

République afin de demander la révision des charges et conditions grevant la donation issue de l'acte authentique de Me 

BURTHE du XXXXX dans la perspective notamment de la vente de la «XXXXX» avec affectation du prix de vente à une 

œuvre en conformité avec la volonté des donateurs telle qu'exprimée dans l'octe authentique de Me BURTHE du XXXXX. 

La présente emporte autorisation de réaliser toutes les formalités et actes nécessaires, selon les dispositions du Code 

général de la propriété des personnes publiques et du Code civil, jusqu'à l'obtention d'une décision définitive. 

2. Modification du règlement intérieur 

a. Caractère renouvelable des mandats des membres élus et des personnalités extérieures qualifiées de l'Institut Pratique du 

Journalisme 

Un document explicatif a été mis à la disposition des administrateurs. 

E. M. MOUHOUD informe que toutes les réformes du règlement intérieur et du décret sont reportées au groupe de travail 

sur la gouvernance future. Toutefois, deux points urgents doivent être réglés, concernant l'IPJ et la Bibliothèque, pour éviter 

d'éventuels problèmes. 

P. GUENEE revient sur la situation de l'IPJ, qui attend depuis 2017, le rétablissement de ses dispositions spécifiques. L'IPJ, 

créé en 1978, a toujours fonctionné avec un équilibre entre professionnels et enseignants-chercheurs. L'éligibilité des 

membres est une question cruciale pour une petite équipe comme celle de l'IPJ, aussi bien pour les enseignants que pour les 

professionnels, compte tenu du marché restreint de l'emploi dans le journalisme. Il retrace l'histoire de l'intégration de l'IPJ 

à Paris Dauphine en 2011, où ces règles spécifiques d'éligibilité ont été acceptées et inscrites dans le règlement intérieur. 

Cependant, lors d'une révision des statuts sous la présidence de Laurent Batsch, ces dispositions n'ont pas été reconduites, 

probablement par oubli. En janvier 2017, la présidente Isabelle Huault avait reconnu que les modifications du règlement 

avaient impacté l'IPJ et s'était engagée à les rétablir lors de la révision du décret et du règlement intérieur. Depuis, plusieurs 

événements, dont la pandémie et les réformes des statuts MSO, ont retardé cette régularisation. Aujourd'hui, l'IPJ se 

retrouve dans une situation critique avec un renouvellement du Conseil en novembre, sans règles spécifiques 

rétablies, ce qui compromettrait l'élection des membres du Conseil de Département. 
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Le projet prévoit que 40 % des dépenses totales seront couvertes par le financement européen. Une partie des salaires 

pourrait être financée par ces fonds. Le budget respecte les ratios imposés par l'Europe pour ce type de projet. 

A A. SZTULMAN qui demande ce que sont les badges de compétence, S. ADAM-LEDUNOIS répond qu'il s'agit de micro­

certifications qui commencent à se développer dans divers domaines, comme l'environnement, et qui intéressent également 

les grandes écoles et les grands groupes. Ces badges permettent de valoriser des compétences acquises, notamment en 

situation entrepreneuriale. Les badges numériques peuvent être affichés par les étudiants sur des plateformes 

professionnelles comme Linkedln. Bien qu'ils puissent sembler gadgets, ces badges contiennent en réalité des données 

cryptées, telles que la date d'émission et la durée de validité, assurant leur authentification. Cela confirme que le badge a 

bien été délivré par Dauphine à une date précise et pour une période définie. 

Le Conseil d'administration approuve à 18 voix pour et 4 abstentions, la validation du projet "Pré-accompagnement et 

accompagnement à l'entrepreneuriat des étudiants de l'Université Paris Dauphine - PSL" et de son plan de financement 

prévisionnel. 

4. Politique de recouvrement

Un document explicatif a été mis à la disposition des administrateurs.

H. ZECLER présente trois points relatifs à la révision des procédures de la politique de recouvrement:

- Revue des actes de procédure : les actes de procédure ont été examinés sans être modifiés, comme la mise en demeure qui

précède la saisie bancaire.

- Révision des seuils pour la saisie : une réflexion a été menée sur les seuils. Par exemple, la saisie par un huissier, bien que

coûteuse, est efficace. Il a été décidé de baisser légèrement le seuil à partir duquel une saisie par huissier devient possible,

sans pour autant le rendre systématique, pour éviter que cela ne devienne contre-productif.

- Simplification des petites créances : il y avait une demande de certains services ordonnateurs pour ne pas instruire les

dossiers de faible montant (inférieurs à 50 €). Des cas comme un indu de paye de 3,97 € créaient des démarches

administratives inutiles. Désormais, les services peuvent ne pas instruire ces petits dossiers, à la suite d'un arrêté signé par le

Président. L'Agence comptable conserve son droit de ne pas instruire ces petites créances, mais cette partie n'a pas été 

modifiée. La mesure vise à simplifier et uniformiser les pratiques.

V. Information dans le cadre de la délégation de pouvoir du Conseil d'administration au Président (délibération n• 2021D08

du 18 janvier 2021)

1. Conventions et contrats

2. Forum recrutement

Avant de clore cette réunion à 19HO0, E. M. MOUHOUD rappelle que le prochain Conseil d'administration aura lieu le 4 

novembre 2024, à 16 heures. 

El Mouhoub MOUHOUD 
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